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E UEBAIBE - ■ ■■

.-. . ■ A partir du dix-nSuvieme sieclo, les"" centres Mstoriquos d'Afrique ee

virent depasseB pap -dos agglomerations de typo no;uvoau, creations isolees

... . &'abort! comme oelie do Khartoum par les Egyptiens et la renaissance do

Zanzibar, avoclss Arabes de Mascate, mouvenisnt plus general ensuite, et

surtbut dote de moyens plus puissantS", avec le partake du continent par

.. les puissances colbniales, en I885. Mais en depit des origines presque

centenaires de ce mouvement urbain, ce n*est qu!apres la seconds guerre

mondial©. qu*on-a vu^ertaines capitales colbniales grandir d^mesur^ment

Sii^©33&tituer le problem© qu'elles pr^sentent actuellement auk nouvoaux

etatshindependants d'Afrique. A 1'instar des autres creations coloniales,

-Get ess.of'urbain-a ete une- manifestation d'ecohomie "proj'etee", rendue

possible par des investissements massifs qui posent aujordfhui une

question de rentabilite.

Malgre ieiLc^pfe.atar.e souvent rudamehtaare des recensements africains,

il est possible de determiner certaines tendances fondamtx-tales de ces

xjopja'ceutes: i*rbaines: dont la premiere est la croissance rapide. Ce

taux de croissan-oe, pour les 28 villes d^passant aujord'hui les 100.000

habitants, a ete de l'or&re de 4$ pour la periode 1^31 - 1948 et de

5$ P?ur-1948;.*-■ 1£6£),- avec: de fortes variations regionales durant la

seconde periode, qui a vu le taux de croissanoe"depasser'les'Qfo en

Afrique. occidentare (Nigeria non comprise) et centrale",' Le cas de la

.Nigeria doit Stre traite a part, vu qu(a raisoh des origines aiioiennes

^d©,.-;Ja vie urbaine dans- cepp, 1 ^immigration Vers'des metropoles comme

Lagos et Kano. && fait -dansj:une large mesure aux depens d'autres^villee.

M§me ainsij la population-^des villes de plus de 20,000 habitants y est

^j^do la population totale en 1931,' a. 9,6 ^ en 1952 - 1953

=cell-esr,de plus" d.% 5.000 habitants). Cett'e augmentation es-

du m3me ordre que celle observee en Angleterre durant les vingt premieres

anneos du diz-neuvieme siecle, c'est-a,-dire a la veille me>ie de la re

volution industrielle (40). Il faudra malheureusement attendxe les

resultats du recensement prevu pour I962 avant de savoir si le mouve

ment s'est accelere.
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Au point de vue du developpement, il faut retenir que toute

population peut 6tre consideree comme un -investissemenf et que, comme

tout investisseraentj celui-ci a un aspect negatif, represents par la

population inactive. 3n ville, les outils de l'agriculture de subsxstance

ne servent plus a grand chose, et les travailleurs urbains doivent v"

recevoir les moyens de travailler non seulement pour se suffire a eux-

memes, inais aussi pour entretenir les enfan.tS, invalides, ch6raeurs mgme.

3n d'autres mots (et nous verrons que la situation dans les villes =■

demeure semblable a bien d'autres aspects).,, l'accroissement de la :

population urbaiiis, c'est !• augmentation obligatoire de. la production

du secteur secondaire, industriel surtout, ou du secteur tertiair^ de

l'econoiQie, gouvernemental ou commercial,' c'est-a-dire le dilemme :eritre

1'amelioration du niveau de vio et la catastrophe. ' ■' ■- ■

PROGRSS DE 28 .VILIiE§,-,,;, , .. ._,.-:■:-

M^^t tiepasse lea 100.000 habitan-fea-.en I960

(Lagos, Ibadan, Kano,

O^bomosho,; Ife, Iwo)

\L .V193I -■■■- 826,700;

1952-53 -1.292.300-1+2',

ir, Abidjan, Conakri, Bamako

■^c..c.ra-> Kuraasi, Ssdondi-Takoradi)

■"^ 1931 - 2.03,80p

, 1948 - 551-3OO» 4- 6,03^

I960 - l;:393>S66n h- 8,03^

AFRiquu cpTTiUXiE :;; AFRIQUE ORIENTALE

(Dorala, Leopoldville, Luanda, (Addisj/.Abeba, Khartoum-Omdourman,
Elisabethville, Salisbury, Bulawayo* Nairobi, Mombasa, Dar-es-Salaam,

-Marques)^.;. .., Mogadiscio, Tananarive)

1931- 218.700 , . "" :r'io'3i_ 369,900 ■- ■

1943 - 529.400- + 5,33^ . -1948^ 1-054-100- +^,35^-
I960 -i#440.800« + 8,7C0. „ I960 - 1.617^900- + 3,63^ ■
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POPULATION

En observant le processus &'urbanisation dans les pays oooidentaux,

on a constate I1apparition de nouveaux comportements sociaux affeotant

la natality, la nuptialite e-t la mortality, qui consistent d'une

maniere ge*ne"rale dans une forte diminution du taux d© oes trois faoteurs

de"mographisques, et plus particulierement du sous-facteur de la mortality

infantile.

En Afrique tropicale, la situation deraeure, pour le moment, diffe*rente

et la natalite semble §tre en fait plus forte enoore dans les villea

qu'a la campagne, aveo des taux depassant 4 $>, gonfles, il est vrai, par

la proportion indue d'adultes en age de proor<§er. et par la presence

de meres paysannes venues acoouoher dans les h8pitaux des villes. La

mortalite", par contre, a forteraent diminue", tombant souvent k la moitie

de la natality, mais si le taux general est desormais comparable a celui

de 1'Ocoident, la baisse du taux de natalite n'a suivi que de loin celle

de la raortalite. L'elevation du niveau de vie, les soins medioaux et,

surtout, la diffusion de la connaissance de 1'hygiene ont automatique-

ment permis de sauver des vies mais la restriction des naissanoe n!est

venue qu'a la suite d'une lente evolution qui n'est pas encre entiere-

ment expliquee, les facteurs socio-^conomiques y etant combines aux

facteurs psychologiques.

L'esprit est frappe en premier lieu par l'existence de facteurs

traditionrtels favorisant la natalite. Le clan, ne se suxyit que par

les enfants, il marie jeunes ses femmes et il leur inspire un d6sir

ardent de procreer. La f^condite en milieu coutumier etait cependant

plutdt faible, elle ne depassait guere - pour autant qu'on puisse

l!appre*cier - le taux de 355^. C!est que la coutume apportait aussi des

freins a la natalite dont le plus effectif oonsistait a separer mari .

et femme pendant deux ou trois ans apres chaque naissance-

Quel effet 1'urbanisation est-elle appelee a exercer sur oette..

situation? Le frein coutumier de la separation est affecte* par un

ensemble de facteurs oil la predication ohr^tienne se trouve m§16e k la



Page 4

presence de lait en poudre, permettant le ravitaillement de plusieurs

enfants a, la fois. La structure urbaine en elle—m§me sem"ble devoir

agir encore plus effectivement detruisant (apparemment) 1'edifice

social du clan et faisant de l'horame un travailleur sous contr^t indi—

viduel oblige de compter ses sous. Do plus? la surviyance la plus ap—

parente du clan est un parasitisme qui exerce une pression inverse a

celle du passe : les "freres" de clan tiennent "beaucoup plus a. leur

part du salaire de la victime qu'a 1 'honneur desormais gratuit de pomp-'

ter de nombreux neveux et cousins. .

Ces considerations permettent de provoir la baisse de la natalite:.

danS les villes d'Afrique tropicale.mais a condition,de se.garder de,

deux illusions. La premiere est d'attendre cette baisse dans I'imme-.

diat, ou m^rne dans un avenir esses rapproche. La secqnde illusion est

de oroire a i'inevitabilite d'une identification absolue entre l'Afrique

tropicale et 1'Occident. La natalite, en fin de coirpte, depend ayanib. -

tout des fG3iF,e3 et celles—ci ont reussi de maniere remarquable a Djain—

tenir leurs traditions, tout en c'adaptant de maniere encore plus

remarquable a do nouvelles conditions de vie. II faut done prevoir au.:

moins a titre de possibilite que leur attitude a cet egard puiss© der..r

meurer differente de celle des femmes occidentales,

A Lagos9 la situation denographique parait singulierement ar-

chaxque sur la base da 1'apparente stabilisation de la population avec

118 hommes pour 100 fences en 1950. A Leopoldville, la population afri-

oaine a augmente a un rythme encore plus rapide que celle de Lagos,

surtout au cours des deux dornieres deconnies, et cet accrpissement a

ete accompagne de profonds changements demographiques, quoique la pror-^

portion des hbamos par rapport aux femmes se soit maintenue entre

I70/I00!etj 200/100 depuis 1937- C'est la population enfantine surtout

qui a augmente, decuplant'd3 1940 a 1955? avec une population adulte

seulement sextuplee. Oh peut done conclure a la stabilisation des

habitaniis de la villo, et surtout des families. Le taux des naissances,

cependant, est monte de3r4po^ir cent en 1950 a 5 pour cent en 1955,

tandis cjue' celui de la mortalite infantile baissait de 19?6 pour cent



Page 5

a 14'pour cent au dours 'des mSmes annees, et celui des deces ;de 12,1

pour" cent aj?*8 pour cent de 19$£ a 1955. ! ■ ' ■ . i:.r,

MIGRATIONS ^ ..:.;..

Les migrations jouent un r8le essential dans la vie africaine,

tant rurale qu'urbaine. L'expansion des villes est due a l'exode rural

plusqu'a l'accroissement naturel, malgre 1'importance de celui-ci, .

II n'est pas souvent possible d'obtenir des chiffres au sujet de cette

immigration, mais un indioe en est fourni par les pyramides d'ages.

En effet, l'exode rural consiste rarement en families voyageant au.

oomplet. II en resulte pour les centres urbains a fprte immigration

r^cente une proportion anormale d'adultes jeunes, surtout des hommes.,

tandis que la classe d'age de 15 a 20 ans, c'est-a-dire immediatement

avant lfage caracteristique de l'exode ruralr est anormalement r^-

duite par rapport a ses voisines de la pyramide.

Pour Lagos, il n'existe auoune source de renseignements sur la

duree du sejour en ville mais la proportion des habitants ne*s dans la
■ i. . ■■■■•_: ■ r ■ ' ■ ' ■ ■■■.',■ ■ '

ville est tombee.de 42 pour cent en 1931 a 36. pour cent en 1950 et les

recensements indiquent un taux d'aocroissement bien au-dessus de la

difference entre mortalite et nata^Lite,' atteignant un maximum annizel

de 5,8 pour cent en 1901-1910, compare a 1.3. ppur cent pour les trente

annees pr^cedentes, et 2,9 pour cent pour, les, trente annees suivantes..

Au coure des dernieres annees, les immigrants yenaient surtout de la

Nigeria orientale, ou 11 pour cent de la population de 1950 ^taient

n4s, contre 4 pour cent de cellede 1931. Les Ibos de Nigeria orient-

tale etaient la seule tribu a emigrer a, Lagos en nombre appreciable,

apres les Yoroubas qui viennent non seulement des environs de Lagos

mais d'un peu partout en Nigeria. Ce flux del'element Ibo contraste

avec le declin del'immigration Hao'ussa, et ce changeraent a d'impor-

tantes consequences socio-lconomiques, car les ibos sbnt chrdtien* a

concurrence de 95 P°^ oent et ihstruits (pas plus de 15,4 pour cent

d'illettre"s). Les Haoussas au contraire soht KUsulmans" (93 pour cent)

et gene*ralement illettres (66.2 pour cent) (50).
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,. En depit.du taux el^ye de natalite, la population de Leopoldville

a augments surtout par immigration. De 1945 a 1955> lee arrivees s'e-

leverent en moyenne a 25000" par an,et les departs a. 5000, En 195%

25»9 pour cent d'habitants seulement etaient nes dans la ville, dont

les huit dixiemes etaient des enfants de moins de quinze ans. Par con

tra, 38,4 pour cent avaient moins de cinq ans de residence. Les deux

tiers de la population proviennent de la province m§rae de leopoldville

peuplee en majorite de Bakongo. Les territoires voisins de l!Angola,et

de l!ancienne Afrique Squatoriale Francaise ne font que renforcer oet.

element Bakongo, de sbrte qu'en fait 1'agglomeration est nettement

dominee par ce groupe ethnique, caracterise par le regime familial

matrilineal et par 1'existence de contacts - "beauooup trop facilement

oublies - avec les Europeens depuis 1482.

Le contraste entre Bakongo et "Bangala" (nom de tribu abusiyement

donn6 en ville \ tous les noh-Bakongo) est frappant mais il n'existe .

guere de statistique pour le verifier. On peut citer l'enquSte sur les

travailleurs independants, effectuee en 1954» q^i a revele que. ceux-ci

oonstituaient 3-6 pour cent de la population originaire de 1'Equateur

et $-6 pour cent de la population etrangere, tandis qu'ils figuraient

seulement' dans la proportion de 1;83 pour cent parmi les habitants

originai^ces de la province de Leopoldville. Le recul^ graduel des Ban-

gala a ruine les espoirs fondes sur eux par les autorites et mission—

naires beiges qui avaient impose leur langue a l*farmee et esp^raient

la voir recohnaltre comme" langue nationale de tout le Congo et plus

particulierement de toute la comraunaute urbaine de Leopoldville, qui

aurait ainsi acqu'is un caractere inter—tribal.

CONCENTRATION METEOPOLITAIME

Comme le probleme general du spus-developpement, celui de 1'urr .-

banisation de 1'Afrique, consider^ sous ses aspects Soonomiques,, est

une question de misere et de faim, de. masses humaines en qudte de leur

subsistance. Plus encpre.que ?sous—develpppees", ces- economies; sont
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"desarticulees" qu ^desequilibrees". II y a desequilibre eiitre la

.c^oissance de-.la. population et celle de la production ou de' 1 'emploi,

dese"quilibre dans rles investissements, dgsequillbre aussi entre les

grandes villes etles pays dans leur ensemble. Si la situation ti'est

pas encore claire au point de vue de la fecondite, ^la mortalite eat

t, certainement plus basse dans les grandes villes. L'e"quipement sani-

,tair© et culturel y est meilleur, les taux de scolarite, de consomma-

tion d'electricite, de revenu individuel, etc. - chaque fois qu'ori

peut,l&s mesurer - s.'y .revelent. plus eleves, Enfants et femmes y sont

■plus libres, sinon plus heureux. Des classes sociales Emergent et la

prise de conscience poCLitique est telle que l'on peut dire ^ue les

villes out entra5ne4 l'Afriqu& entiere sur la voie de l'ind^p«ndance.

Sous 1'aspect oppose de la question, la resistance, sociale a, la mise

en valeur est moins grande en ville, le comportement moins rigide

offrant a la croissance, eeonomique la plas-ticite des structures qu'elle

■■eiige (.11). ■ ,:rl,,. .u;,:-,...,.. .-,,. -. . . ■ . ■

, ,,I)ans ces conditions^ los principales villes devieniient inevita-

blement des p8les de developpement autour desquels evoluent les regions

environnantes, sinon des pays entiers. Hous, songeons moins a une poli-

tique.a.deTinir qu'a un Inventaire, un bilan a ©tablir. Sous oet angle,

iln'est pas douteuz que ccrtaines villes d 'Afrique ont conimeno^ a

Jouer ce r8ld ;pour lequel elles semblent §tre faites. Ony oonstaie

deja la presence.d^activites en nombre considerable, dont 1'industrie

n'est jamaia absente, co qui oblige a choisir^entre les politiques

d'utilisation du maximum de main-d'oeuvre ("capital^Saving investment")

ou du maximum.de capital ("labcur-saving investment"). Celle-ci pairalt

logique-..oar la mai#-d'osuvr.e est certainement moins difficile a tfou-

yer que le capital, mais elle pose-des problemes de renderaent', loge-

ment., etc. ..-. ■ ,. . ■ ._■•■■■■ : ■

- ; -. Cos activitesL-urbainos montrent ..comment les in'suffisan^ees habi-

tu&lXes aux economies sou^eveloppees diminueht avec lVsSor dee -'

villes, surtout dcs grandes:,yilles, Les debouches y sont moirie 'ina-

fscteurs reels de production (eau, electricite,
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combustible, .ate.) mbins coflteux, la main-d'oeuvre - surtout la raain-

d'oeuvre qualified -~ y est plus abondante et la;:capacite d'entreprise

moine-..-lirai'fcee. Souvfent ^entrepreneur trouve 1'eleotrioite a meilleur

compte.en ville. Quand I*1 agglomeration est en m8me temps un port, sa

oapaoite de rayonnement disparatt dans les directions occupies par la

Hier,: raais telle dispose de facilites particulieres pour 1'importation

•. 4©:matieres a travailler et pour 1'exportation du surplus de sa pro

duction,: . ..■:-■ . : ;

■:•■• .- En Afrique tropicals, la question de dimension est importante,

car plus laville est grande, plus le cofit des facteurs de production

diminue. L'eau, 1'electricite, les combustibles, etc. peuvent 8tre

fournis a meilleur compte, les articles importes (automobiles, par

exemple) peuvent §tre utilises dans des conditions de rendement meil-

lexires parce que plus' proches de celles qui prevalent dans lours pays

de production. Les salaires sont plus eleves dans les grandes villes,

mais la main—d'oeu-vre y revient souvent meilleur marche, parce que les

enyironnements e"conomique, culturel et social y sont plus favorables

a la production. La formation technique y est plus poussee, le tra-

ivailleur s'y familiarise plus facilement avec une langue europSenne

et avec l'esprit qui caracte"rise la society moderne, speoialement son

rythme de vie, plus rapid© et plus minutieusement regie que ceiuidu

Tillage-(ti)r ' :'■"■ '--: '■" •

:■-,, "Eri -mSrae temps qu'elle l'^expose aux influences nouvelles, la grande

ville libere le nouveau-^vertu1 des contraintes de la societe tradition-

nelle^. Ici, cepen-dant/ nous apercevons une limits a son influence.

.Souventy.lie'iiQuyeau—venu demeure "psychologiquement attache a, des cou—

tumes qu€i-lI4c:onomie urbaine n!etaye plus et qu'aucune autorit^ locale

ne sanctionne.. M&ae dans' les metropoles les plus detachees de la tra

dition, d'anciens prejuges remontant parfois a la surface, et un

con;tremaitr&, par exemple, eprouve soudain des difficultes a se faire

respecter d'un manoeuvre qui le regarde comme son esolave eh vertu de

la^ coutune. -' . ■: u-
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Quoi qu'il en soit de ce probleme social, beaucoup de grandeB

villes d'Afrique tropicale se sont taille une place respectable dans

lemonde economiqu^- Sbuveat meme, 1'analyse fait constater que des

capitales au prestigieux statut politiaue sont avant tout des centres

d'affaires, ou l'Etat n'est intervenu qu'en second lieu. Tel est le

cas de Lagos, qui contribue au produit national de la Nigeria pour une

part certainement superieure (les statistiques font d«faut) au 1 pour

cent de la population du pays que cette agglomeration reprdsente.

Lagos ne consomme pas moins de 46 pour cent de 1'electricite produite

en Nigeria pour les consommateurs commerciaux et industriels et 50

pour cent pour les particuliers. Elle enregistre 38 pour cent des

licences delivfees aux automobilistes, 56 pour cent des appels tele^-

phoniques. Slle compte aussi Y Hotels sur 19, et publie quatre quoti-

diens ^sux 20, "itf'autres plriodiques sur 19, etc. Quand au commerce

exterieur, le trafic manipule a Lagos represente (1959), 67 Ipour cent

desexportations et 53 pour cent des importations de la Nigeria.

II y a eu reaction en chalne, 1'existence d»un port entralnant d'un

cote colled'ateliers divers et finalement de veritables usines, de

1'autre c6te celle des magasins, d'entreprises de construction, de

facilites de toutes sortes exigees par une population sans cease crois-

sante et plus prospere. La theorie des effets induits de 1'industria

lisation, neanmoins, se voit moins clairement cbnfirmee-qu^a Leopoldville

car leparadoxe de Lagos, c'est la reticence du capital devant les ma-

gnifiques perspectives ^'Industrialisation qui lui" sont offertes,'(35)
" Lgopoidville, avec^i7^;P<^;ce^d^^ population de i«ex-Congo

beige/ a contribue en 1957,' 7 i>ou^ 'cent de son pr&duit national, aux-

quels le reste de la province' ajoutait 20 pour cent, alors que le

Katanga y intervenait a concurrence de 34 pour cent. Plus de la moitie

du produit national du Congo provenait done de ces deux seules pro

vinces, et l'economie nationale apparaissait comme ax^ sur deux P8les

de developpement, Dans le'detail, la part des deui metrbpoles peut

gtre appreciee'gr&ce aux chiffres indiques au tableau ci-apres j

L _
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Tableau

Leopoldville Elisabethville Reste du Congo

#(-population ....... 2,5 1 96,5 .

HStels . 13 20 239

Cinemas . . ; 15 7 66
Quotidiens ....... 2 3 2

Periodiques 31 15 74

Entreprises "bailment • . 92 120 351 :■
n constructions

me"tall. . . . 23 13 31

Fabriques chaussures . . 4 2 2

Brasseries , 3 . 1 .3

Cafes-tavernes .... , 320 152 433

■'.' En matiere de transport, la politique "beige avait favorise

Eeopol&ville en imposanx 1 .'exportation par "voie nationale" de la moi—

tie des produits. du Katanga..Ainsi les ports jumeles de Leopoldville

(fluvial) et de Matadi etaient—ils arrives a suivre immediatement

Mom"basa, le plus grand port d'Afrique equatoriale. En 1959> ^-e' trafic

du port de Leopoldville s'est eleve a 1.739.300 tonnes de marchandises,

et celui de Matadira 1»388.0OO tonnes. . , ; . „.. ..

• Lecas de Dakar est delicat a traiter,en raison de 1'^clatement

da la- federation^ dont elle fut long-temps la metropole. A 1'heur© ac—

tuelle, la presqu'ile du.Cap Vert (c'est-a-dire Dakar et ses environs)

n© 'compte que 9 pour cent de la population active du Senegal, mais,.

ces 9 potar cent englobent 70 fo des travailleurs^ du commerce et. de

i'-industrie et plus de 50 ^ du personnel des autres activites du sec-

teur-moderne :: transports, services, administration. Le secteur ter—

tiaire est hypertrophie, avec plu^s des deux-tiers de la population

active, quoique la presqu'lle retienne 80 pour cent des effectifs

industriels de la republique et consomme 95 PP"^. cent de 1'electri-

cite. D'.une maniere generaler les,,ports-capit,ales comme Abidjan, Accra,

Luanda, occupent des positions econQ,miqueme.nt semblablee a celle de

Lagos et Dakar. II en va autrement de oertaines capitales de l'inte—

rieur. Nairobi et Salisbury sont de grandes agglomerations industriel—

les, maia elles ont, comme Leopoldville9 a compter avec des rivales 1
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le port de Mombasa, pour llune , le noeud ferroviaire de Bulawayo pour

la secondei'Cependant, dans chaque caa, le couple des deux villes prift-

cipales domine la situation aussi completement que la metropole unique

dans le oas des ports.

CHANOTffiKT' IB BESOINS

a) Services publics

Un point fondamental a retenir dans toute etude urbaine eat que

si lea besotns de l!homme ne changent pas dans leur essence, les moyens

de les satisfaire different ra&icalement suivant qu'il habite en broue-

se ou dans une grande ville, avec une situation intermediaire de petite

ville, plus proche de la premiere que de la seconde. Plus la ville est

grande, plus il devient difficile, sinon impossible (la chose reste

malheureusement possible, male a quel prix I) de boire l'eau de la

riviere, de- marcher de la residence au lieu du travail, de ramasser

a terre le bois neoess'aire a -la cuisine et a la construction d'une

case, de cul'tiver les planteS et d!elever les animaux n^oessaires a:

l'alimentatiori, etc* lie malheur de beaUcoup de villes d'Afrique tro-

picale est, en fait, qu'on te'est acharne beaucoup trop longtemjie^S. y !

prolonger ces aspects typiques de la vie rurale? tandis que dans le '

monde en general, on s'est habitue a mesureir le progres des villes au

progres de leurs services publics et de leurs industriesj.sp^cialement

de I'alimentation et du batiment. '

Lagos,^ a cet ^gard, presente des contrastes dans un tableau ge

neral plus favorable que celui de la plupart des. agglomerations afri-

caines. Le prolileme de l!eau a commence a s'y faire sentir avec acuite

des 1898 et 1'introduction d!une installation jugee trop couteuse y

a provoque' des ^meutes en 19*14- Burant la seconde guerre mondiale, la

consommation par tdte tomba a 18 gallons (81 litres) par Jour, mais

elle est remontee depuis a 2^5 et les travaux d'extension !se poursuiyentj



B/ON.i4/SWC2)/9
Page 12

de .sorte qu!.on peut cLire ajas la situation n'est pas mauyaise, II faut

remarquer que dang les ports? les besoins de la navigation passent ,au

premier plan-, de sorte qu!a Lagos-,-comme a, Mombasa, la service de

l!eau echappe a la municipalite. Pour 1'electricite, Lagos vient en

tdte a. un point de vue important : celui de la consommation africaine.

La consommation depuis 1935 a ete" tres semblable a celle de Leopoldyille,

mais la part des etrangcrc et do l'industrie dans cette consommation

y est beaucoup plus faible que dans la capitals conrolai-se. .Le iiOK7br..e

des autobus (en voie do rachat par la municipalite depuis 1958) e"t ^a

longueur des voios oaca&amisees y sont inferieura a, c«ux de Leopoldville

maisneanraoins respectables pour une capitale africaine et surtout en

proportion de ,ce q.ui existe dans le reste de la Nigeria. Quant aux

nombresdes passagers transportes, ils sont presque identigiues dans les

deux agglomerations,

Les anciens ^territoires :francais se distinguent par une grand©

unite-da pGlitiqus, en co domaine, comme en beaucoup d'autres. Depuis7.. ■

1946, une.-Caisse Ct^ntrale financo des organismes d!Etat Loa mixtes dans ■

le domaine du credit, du batiment, de I1 electricite, etG». Lfeaur ,;:

besoin: crucial, a fait l'objst d'un effort touchant 93 centres urbaijas •

d'AfriquQj^^Le volume d'eau distribue par habitant est <monte a Dakar,

de 95 litres par 3pur (21 gallons) -en :1945 -a 135 ,.(30 gallons) en 1959.

II atteignait en 1956, 125 litres a Conakry., 65 a Abidjan; e$ 60 a

Bamako* L1 amelioration du. niveau de vie s'est exprime. non seuleinent ■

en volume mais aussi dans la part croissante de la consommation indi-

viduelle, oonpareo a cclle dos -bornes-fontaines. i'^akar» celles-oi

ne comptent plus; que/.pour 23>83 qpour oent du-debit et a;Bamako pour

41j17 pour cent,, alor3: quo lai proportion de 75 pour cent ;etait .-de

regie a la fin de la guerre. ..[;:■ ■■-.-■ . ! ■ .

A Nairobi, comme dstns la plupart :des villes d'obedience britan—■

nique, les services publ.ios restent^ ;abandonnes a I1 initiative privee -

^auf celui de 1'eau, assure par un granrd nombre de municipalites. La.--

ville a commonce par racheter en 1922, pour la modeste somme de

£ 20,000 (S 100,000) un reservoir absolument inauffisant construit
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par le chemin de fer. De gros travaux ont ete accomplis en diverses

occasions depuis 1931 mSis ils sont toujours restes Vn-deca des beaoins

ei la consommation ' tomba de 2G'-gallons (90 litres) par habitant en

1938 a, 9 seulement en 1945) avant de remonter a, 25 en 1947 eV re'des-

cendre a 14 en I960. La cohsommation d'electricite a atteint en i960

le chiffre de 226 millions de 'kilowatts, sort 900 par habitant (contre

300 a Lagos ou a Leopoldville), dont 234 de consommation domestique.

Les autobus ont transporte 25 millions de passagers, soit 100 voyages

annuels par habitant (oontre 105 environ a Lagos oU a teopoldville,

63 & Mombasa et 73 a Dar-es-Salaam).

b) Alimentation ■ ■■ . . -

Bmile Zola a pu decrire Paris comme un monstre au ventre insa

tiable. Les grandes vil les d'Afrique elles aussi ont des exigences

alimentai3*BS qui meritent de retenir 1'attention, d*autant plus qu'

elles se p^sentent sous des aspects extr§mement varies et soUvent

inattendus. La question du ravitaillement a des repercussions infinies,

touchant aux domaines les plus divers : population, sante, commerce,

industrie, accuituratioh, etc. ^'opinion generale a. ce sujet repose

sur quelques idees dont les plus importantes rembntent a Adam Smith "i

Biles peuVent s'exprimer par des equations simplistes, telles que 1 ::

■surplus de production agrioole »: ravitaillement pour les valles, ou un

citadin de plus « un producteur de vivres en moins, ou encore dans le

prlncipe que la part de 1'alimentation decrolt avec 1'amelioration du

niveau de vie. '

1 En Afrique tropicale, les circonstances locales modifient la

situatidn1alimentaire. L'exode rural s'est produit sans verification

de l'existence d'un surplus de production, cette verification parais-

sant d'autaht moias necessaire que 1'homme qui partait laissait sou-

vent au village une femitie qui etait la veritable produotrioe agricole

du menage, et la part de 1'alimentation dans les depenses peut augmen-

ter avec le niveau de vie, si celui-ci implique la substitution d*ali-

ments importes aux p'roduits locaux.



L^augmentation de la^population- urbaine n'a.pas jusqu'xci cree de

famines semblables a celles qui^frappent periodiquement certaxnes

metropoles d'Asie, bien plus nombreuses que les grandes villes d'Afrique

tropicale. Dans un continent gen£ralement sous-alimente, leur exis

tence .presents des profclemes* mais ceux-ci sont d'ordre qualitatif .■

plut6t que-quantitatif. II faut tout d'abordrepeter qu'unessor'vrai-

ment:eqiiilibre des centres urbains reclame une production agricole

plus elevee, faisant des oampagnes un marche plus interessant poxir les

produits .-^aa- villes. Hais 1'inverse n 'estpas autpmatiquement vrai>: les

villes ne constituent pas necessaxrement un-Diarche pour, les vivres des

paysans, ceux-ci pouvant avoir interdt a porter leurs efforts vers les

cultures industrielles. ......

D'une fagon generale, on constate en Afrique une tendance a pre-

ferer une alimentation ;de plus en plus ..oocidentale dans ses Elements,

La chose est en contradiction .avec la^geographic.et les ressources..

naturelles mais elle se justifie physiplogiquement au.ssi bien que

psychologxqjuement.-A travail ,egal :ert m§jne identique, il faut non seu-

leme^t, ^a-laire. egal mais. encore npurriture. ©gale> et egale non seule-

quantite mais aussi en qualirbe et var^.t®*, L*importance de la

deja accomplio dansce0 tiomai^e merit© d'etre: appreciee a

sa juste valeur.. .Dans les anciens territoires frangais d1 Afrique, par

exemple,, ies importations de farine ont passe de 7,000 tonnes en 19139

|, 115.000 en 1956, et a 150.000, c'est-a-dir© plus de vxngt fois plus,

en 196O..X45)' C'est que, p.e..s:alarxe urbain veut manger du pain et I.1 on

constate une cor^respondance etroito entre 1'augmentation de la consum

mation de pain et celie- des salaires. Ces exigences sont jusjtifiees,

car les ceraa-les indigenes ne fournissent pas une nourriture .aue&i:

nutritive, que le frpment,.,. .- ■ -■ ' (■-■'.-

Lerbespin de v.iande augmente egaleraent et il est presque aussi

difficile a satis.faxre par les rossources locales que celux du pain*

.Les regions c6tieres, berceaux de la plupart des,grandes villes, sont

presque ,toutos:.impropr©s a 1'elevage.. C'est pourquoi l'on voit main-

tenant de3 avion3 voler on eventail, pprtant la vian^e de la region'
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du Tchad jusqu'a Leopoldville et Accra. II va sans dire que o'«st la

un moyen de transport couteux, mais, ceux qui ne peuvent pas s'offrir

un tel luxe aohetent de plus en plus de la viande salee, frigorifie"e .

ou en conserves. D'autre part, la situation cStiere de beaucoup de

villes pousse logiquement a la consommation du poisson. Depuis une

quinzaine dtannees, oette question a retenu 1'attention et la pdohe

industrielle s'est developpe"e, stirtout a Dakar, eu 1'on oonstate oe—

pendant que l*ouvxier s^n^galais prefere la morue salee ou la aardine

venue de mers lointaines au thon p8che-en vue du Cap. Vert,

Ltes^sentiel est-que si les villes ne sont pas n^oessairement prS-

tes a- manger ces produits, elles constituent en tout oas des centres

prepares a les transformer en articles du oommeroe international..

o) Logement

3)ans une grande ville moderne, le ohangement de "besoins en loge—

ment est si important que 1 !ha"bitation tend a devenir le traiit le plus

oaracteristique du niveau de vie. Cest par la peut-8tre que la r5^o-

lution industrielle a marque le monde occidental desa plus profonde

empreinte.' Ceoi ne s'estpis fait sans peine, et lorsqu'on evoque les

miseres du dix-neuvilme siecle europeen ou am^ricain, c'es-fc en rappe-

lant ses taudis.1 t&a estdmacs vides, les miseues morales sont plus

facilement oublies. C'e^st qu'il 'est plus difficile de tricher aveo le

logement qu!avec tout autre element du profclenie social.

Outre I1apparition de nouveaux types de logement, la revolution

industrielle a provoque" dans le monde occidental l!apparition d'un

syeteme nouveau de segregation urbaine. Les quartiers enciens des

grandes villes europeennes rappelent encore le temps 5Ct vivaient c8te

a c8te le noble dans son palais, le bourgeois dans sa maison et le

pauvre dans sa masure mais leurs quartiers nouveaux, comme ceui des

villes ame>icaines, sont beaucoup plus differencies. "Le faubourg -

e*crit Lewis Mumford - fut un moyen pharisalque de passer de: l!autre

c8te i laissarit 1'organisme urbain Iui-ra8me dans l'orniere".
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TJn passe" semblable a cet \egard a, eelui des" villes eurbpe'ennes

surviti. encore dans les villes d'Afrique les plus anoiennes ou les plus

rebelles aux influences occidentales, Xbadan, Kano, le Vieux-Lagos

mSme melsnt, encore riches et pauvres v'e.n de nombreux quartiers et il

y a lieu fl.e t.enir aompte de cette tendance coinme d'un element impor— ;

tant de. la cultur-e locale, .tfeifldtant un etat d'esprit que certains.

plans &'elimination des taudis ont heurt4 avec des consequences d§~

sastreuses, Ces .quatfiiisrs anciens ne se distiriguent pas seulement par

leurs taudis, mai»-aus;si par un-certain genre de vie, impliquant une

grand©^; solidarite entre voisins de niveaux sociaux diffbrents avec/

notammeni, a,v. point de vue economique, des echanges de services- im-*:

portant3. - .,.]. ■■•■■■;■■■..,- ■ -. .■■-.■ -.,. -, ; ' :.; ■■ ■-Vj

Mais la question des quartiers anciens ne se pose que dans un

petit nombre de grandes villes d'Afrique, Dans la plupart d'entre elles/

la question du logement n'est qu'une question de "b^tir des demeures .

en nombre suffisant pour les nouveaux yenus qui ne oessent d'affiuer

en ville.; question simple en apparence, et qui pourtan.t n'a ete" nul^.e.,

part r^solue de maniere satisfaisante. De gros efforts ont e.te" partout

accomplis pour, ameliorer les conditions du logement . Ijans be^ucoup de....

villes^ on a oree des organismes sp^ciaux a cet effet,- la plupart du

temps dee regies, munies de moyens et de ppuvoirs etendus« On consta

te cependant que la situation reste critique, le point essentiel sem-

ble 8tre que si les autres elements du niveau. de vie peuvent 8tre sa-^

tisfaits a bon compte, le logement luiexige des salaires beaucoup plus

sieve's que. ceux qui ont aotuellement cours en Afrique tropicale, sauf

decouverte revolutionnaire a accomplir dans ce domaine,

A J^agos,.le probleme du logement est domine par le^fait que le

Vieux-Lagos est une lie qui. ne peut guere §tre agrandie, quoiqu'elle,

l!ait ete un peu par des drainages..1'essence mSme de la vie tradi-

tionnelle est frappee quand on d.etruit les palais des chefs - b&tiB

sur le plan des maisons romaines? avec "atrium" et "compluvium" -

et les demeures,,de leurs fideles, disposees,:autour des palais en oer-

oles fermes plutftt qu'en rues. Ce qui subsiste du vieux Lagos est



S/CN.^/SWCB/9

plain de charme'et l'on ne peut que souhaiter qu'il en subsistera tou-

Jours quelque chose. II etait copendant difficile de resister a la

froide realite des chiffres qui indiquaient 1'existence de 3.930 loge-

ments'pour 28.518 habitants en 1871, et settlement 12.930 pour 126.000

en 1931. Une epidemie de peste aidant, le gouvernement cre"a en 1929

une re"gie autonome, qui s'attaqua iramediatement au foyer m8me de la

peste, soit un territoire de 150 acres, peuple de 30.000 habitants.

Les clameurs des habitants neanmoins imposerent l'arre't des travaux

au tiers du pro jet (19).

Apres la guerre mondiale, le "Board" fut rerais au travail et il

mit en valeur trois faubourgs : Suru-Lere, Apapa et Ikoyi. Suru-Lere

consiste eh quatre complexes coraportant respectivement les deux pre

miers : 987 maisoris bities au prix raoyen de £ 633 ($ 1.772) et loupes

25 shillings (t 3,50) par chambre, grace a un subside de 23 shillings,

le iroisieme : 1.300 maisons baties au prix moyen de £ 733 ($ 2.052) et

louees 16 shillings 6 pence (£ 2,31), gr^oe a un subside de 33 shillings

reserve aux travailleurs gagnant moins de £ 330 par an, le quatrieme :

67O parcelles de 40 pieds sur 100, vendues la plupart a £ 280 chacune.

L*oeuvre du "Boaxd" couvre peut-§tre dix pour cent des besoins de

Lagos. On peut en juger on comparant au chiffre de 3.645 maisons baties

par lui eri dix ans, celui de 4-353 autorisations de bStir accorde"es au

cours du dernier lustre. De plus, on lui reproche de traiter les me-

nages enentites jsolees, de sorts que clans les nouveaux quartiers,

ils se trouvsnt duuempares au milieu d'inconnus, situation familiere

dans le monde occidental mais exoeptionnelle et eminement deplaisante

en milieu africain, m§me urbain.On constate enfin la perspective d'un

probleme politico-social qui pourrait naitre du fait qu'une bonne par-

tie du Vleux-Lagos est en train de passer en des mains etrangeres, les

habitants indigenes n'ayant pas lesmoyens de racheter leurs propri^-

tes agrandies et amenagees aux conditions fixees par le "Board"(61)•

A Leopoldville, comme dans la plupart des grandes villes colo-

niales d'Afrique, le probleme du xogement est essentiellement finan-

oier,les conditioi.s geographiquee ne presentant pas d'obstaclee
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invincibles et le terrain existant en abondance. Jusque vers 1945>

on peut dire que Leopoldville nlavait pas de problems serieux en ma-

tiere de logement. Deux ficites indigenes", familiercment connues sous

le nom de "beiges", avaient ete bEties par les Congolais eux-m§mes,

sur 8.000 parcelles do vingt meti^.3 sur vingt-cinq allouees par le

gouvernement.

La seconde guerre mondiale, malheureuaement, fit passer la popu

lation de cos "cites" de 40.000 a 80.000 habitants et, en 1945* 1©S

Congolais priront 1'initiative d'etendre leur habitat en occupant de

force les terres situeos au tud de Kinshasa. En 1952, l!"0ffice des

Cites Africaines11 (0.CA.) fut cree en vue de batir systematiquement

des satellites dans les cinq principaux centres urbains de l'Afrique

beige, De 1952 £', I960, 1'O.C.A. a construct ainsi a Leopoldville cinq,

"(site's" se chargeant on mCme temps les travaux publics (rues, egoftts,

etc.) necossaires a leur bonno marche. Chacune des "cites" constituait

du point do vue technique un pcrfectiomiemcnt Xs la precedents, l'oeu-

vre de la regie culminant h Lonbc-Sst, "cite" de 4-433 logements batis

au prix moyen de 94=751 francs ($ 1.895) et dote3 d'une infrastruo-

ture qui faicait menter a 131.477 francs ($ 2.629) le cout r^el de

chaque habitation (32).

L'O.C.A. a rcnoontre un plein succes sur deixx points au moins t

changer comp3.etcmcnt la phynicnonic gonerale de 1'agglomeration d'une

maniere satisfaicantG au point do vue technique, demontrer que 1'ha-

"bitssnt congolais de Leopoldviile pouvait s'adapter asses facilement a

des typos do losoment nouveaux pour lui. Avant 1952,pr3sque toutes les

"cases" etaient do3 constructions jsoleer et euis etage. L'O.C.A. a

reussi a fairo acccptar non csuloTont les maisons accolees mais ra§me

les imiusubles a appartomonts. Coci dit du point de vue technique, il

faut ajouter? que 1'oeu-rro de la re^ia a susoite d'importantes cri-

txques d'ordre socic-economique et mdms politique. Le probleme du

logement a Leopoldville n'a pas ete resolu, l'O.C.A. n'etant pas par

venu a b2.tir' asaez rapicloment pour satisfaire les besoins d'une po

pulation en.croissanoe rapide. De fr.it, las conditions dans les __
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anciennes "cites" Ont empire, puisqu'en 1960, elles comptaient 245*000

habitants (sur 1.930 hectares) au lieu de 222,000 en 1952, l'O.C.A.

logeant 135.000 personnes sur 1.023 hectares. D'autre part, les ha

bitants des nouvelles "cites" sont loin d'etre satisfaits de leur

sort. A la charge deja lourde represents par les loyers, il faut

ajouter celle des transports publics et le manque a gagner que repre"-

sente pour les femmes 1'eloignement du marche central de la ville.

C'est d'ailleurs dans cet eloignement du centre que reside la contra

diction la plus evident© des principes qui ont inspire l!oeuvre de la

regie. D'un c8te, on a voulu faire comme en Europe ou en Amerique, de

l'autre on a rejete le plus loin possible du centre la population indi

gene, c'est-a-dire qui n'a pas les moyens de mener la vie de faubourg

caracteristique des classes aisees du monde occidental (61).

Dans les villes de l'ancienne Afrique francaise, le systeme de

la location-vente prevaut et 1'existence de la Caisse Centrale a per-

mis, de creer des societes immobilieres mixtes, A Dakar, 2.000 loge-

ments ont ete ainsi batis en 1951-1957, au prix moyen de 700.000 francs

CFA ($4,000) ot 600 en 1958, au prix moyen de 1.500.000 francs ($8,500),

presque tous en une seule agglomeration situee au nord de 1'ancienne

"Medina". Ces chiffres restant tres en-dessous de ceux de 1'immigra

tion, 1'initiative privee a multipli^ les experiences dont la plus

sensationnelle fut celle des "maisons-ballons", extraordinairement

economiques mais peu appreciees par la population africaine.

A Nairobi, 1'essor du batiment, comme d'autres traits oaraote-

ristinues de cette villeE reflete 1'importance de la population euro-

peenne et, dans une mo^ndre mesure, indienne. Les Edifices construits

de 1950 a 1960 sont evalues a £ 60 millions ($ 168 millions) et la

valeur taxable des proprietes est passee de £ 2,8 millions ($ 7)84) ©n

1944 a 21,5 en 1951 ($ 60,2) et a 70 ($ 191) en i960. La Kunicipali-

te possede un systeme etendu de residences pour Africains, evaluees

en .1.956 a £ 1.828.000 ' ($ 5.I84.OOO) groupees en "domaines" proches du

chemin de fer. La plupart d'entre eux, neanmoins, sont loges tant bien

que mal dans les dependances des maisons de leurs maitres.
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PHIX ET SALAIRES

a) Prix

En Afrique, a raison de la pauvrete de l'appareil de distribu

tion, 1'urbanisation a une influence exceptionnelle sur le systeme

des prix. Plus 1'agglomeration est importante, plus le prix des biens

importes et des produits industriels locaux tend a 8tre bas, tandis

que le prix des produits agricoles et artisanaux tend a y Stre haut.

Les premiers deviennent meilleur marche parce qu'ils beneficient d'un

meilleur systeme de transports, d'une organisation commerciale plus

efficace, de possibilites de stookage permettant la regularisation

des prix. La grande ville offre en outre un champ d'action a, des ac-

tivites auxiliaires ou specialises qui facilitent celles des autres

entreprises : servioe d'eau, e"lectricite, transports urbains, garages,

entreprises de construction, reparations, etc.et leur font faire des

economies.. L1 instability des prix des vivres et des articles a. expor

ter, qui cons.titue un probleme majeur des economies africaines, dimi-

nue avec 1 importance de la ville, offrant aux premiers un marche plus

etendu, et aux .autres des possibilites de stockage. Alors que dans une

petite ville, une bonne recolte provoque la hausse immediate des ar

ticles offerts par un trop petit nombre de magasins trop petits, la

m&tropole africaine est deja assez developpee pour diminuer la rigi-

dite de cette liaison a court terme.

, . Au.stade actuel du developpement de l'Afrique, la proximite de

la mer agit d'une maniere tres semblable a celle de la dimension de

la ville. Les produits manufactures sont le plus souvent fabriquSs

outre-mer et beaucoup de centres industriels sont en m§me temps des

: ports. Une fois ces conditions reunies, le prix de vente tend a. aug

menter avec I'eloignement du port-metropole. Inversement, le prix

des produits du cru tend a @tre plus bas aux lieux de production si-

tugs dans 1'interieur mais mSme dans ce domaine, les villes de l'in-

terieur perdent souvent leurs avantages si l'on considere la variete.
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Inhabitant de Kano peut avoir a bon marche les arachides cultivees par

les paysans d'rlentour, mais il ne jouit d'aucun avantage sur celui

de Lagos quand il s'agit de cacao ou d'huile de palme produits a rai-

c^emin entre les deux villes. II convient de remarquer q.ue mgme entre

deux ports de mer, la plus grande ville jouit generalement de 1 ^van

tage de frets moins eleves, la navigation deplayantb la m§me tendance

a la concentration que les autres aetivites economiques mbdernes (11).

Place devant cette struottire des prix, le travailleur de la grande

ville doit absolument toucher un salaire plus eleve, Les articles im—

portes ou manufactures sont moins chers pour lui, mais aussi plus ne"-

cessaires. C^st le haut niveau de vie devenu obligatoire, car au'ni-

veau inferiour il n-!y a plus que oh6mage et misere, sans echelon inter—

m^diaire ^puisque les produits du cr.u deviennent inaccessiblee aux

petites bourses, •

b) Salalres

.. :Le- travail est une. notion dont la complexite echappe facilement

a liobservateur non_averti. II.a des aspects techniques et des-aspects

sociaux qui.sont en realite inseparables (37)« Karl Marx a montrd

comment le moulin.a bras appelait le suzerain et la maphine a vapeur

le capitalisme...in.dustriel. Depuis lors, les techniques ont evolue au

point que }e, Professour L. Wirth a.pu suggerer que les conditionne—;

ments .multiples des milieux tres 6volues au point de vue technique

creaient uq.;.genre de vie special, le genre de vie urbain, L'hoipo

rusticus, dans un tel milieu, tend a disparaltre mais son passe, laisse

des traces sensibles dans le probleme du travail tel qu'il se preaente

dans les pays a, fairs "decoller" ; . la composition s la nature et la

distribution de la main—d'oeuvre influent sur le rythme du travail,

le rendement, la productivity, le-s..attitudes syndicales, la vie en

dehors de l'atelierc L'environnement a une importance capitals, tan-t

pour le travailleur, dont llexistence est conditionnee par le. climat,

1'habitat, l'equipoment de sa ville, ses ressources en logement^

transports, distractions, etc., que pour 1'entreprises qui opere
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dans un complexe localise ou elle imprime sa marque. Dans certains;

cas, cette marque est si forte que la ville n'apparalt plus que comme

une annexe de l'industrie locale.

A notre point de vue, ce qui importe le plus, c'est le niveau de

vie,'c'est-a-dire le resultat humain, la mesure de l'efficacite de

l'entreprise au point de vue social. En Afriqus, ce niveau'de vie est

particulierement delicat a mesurer car il faut utiliser des techniques

d1appreciation occidentales dans un milieu ou les valeurs ne sont pas

les me"mes, ou la.vie est vue sous un autre angle, moins rationalists

et materialiste qu'en Occident* De plus, les moyennes sont en Afrique

plus eloignees encore des realites qu'en Occident. On perd on fait

son temps en usant de moyennes eriglobant a la fois Africains et etran-

gers, des que ceux-ci sont en nombre suffisant pour faire pencher la

balance avec leurs gros rovenus.

Hous arrivons ainsi au point le plus caracteristique du probleme

du travail en Afrique tropicale, la disparite des salaires entre

Africains et etrangers, disparite dont on accuse souvent le "colonia-

lisme" mais qui existe en dehors des colonies. Cette disparite eth-

nique des revenus, quelle quo soit sa justification, a des consequen-

ceB innombrables, imposant des genres de vie differents et se per-

petuant par le raisonnement qu'un genre de vie inferieur appelle un

salaire inferieur. Elle se complique d'une disparite entre prix et

salaires locaux plus grande que celle qui existe ailleurs, opposant

non seulement les citadins aux ruraux, mais me*me les habitants des

grandes villes ou des ports importants a ceux des petits centres

urbains.

Vu cette situation, les travailleurs urbains sont moins privi-

le"gies qu'il ne paralt a ceux qua le mirage des hauts salaires pousse

vers les metropoles. A Lagos, le salaire moyen du manoeuvre est plus

eleve que partout ailleurs en Nigeria (£ 6/8 = $ 19j4O par mois en

I959) mais la difference n'est grande qu'avec la province interieure

du Nofd (4,5 contre 6,5 dans 1'Quest et l'Est). De plus, la diffe

rence est renversee pour l'ouvrier qualifie, sauf dans l*Ouest,
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c'est-a-dire autour de Lagos (£ 12/2 = $ 34*16 de salaire moyen, con-

tre 12/7 dans le Nord, I3/6 dans l'Bst et 10/8 dans 1'Ouest).

D'autre part, il faut tenir compte de la hausse des prix, qui

affecte particulierement 1'ouvrier non specialise. A Accra, on a cal-

cule que le manoeuvre a subi du fait de 1'inflation des reductions de

son niveau de vie allant jusqu'au tiers en 1941, 1945 et 1951. Son

salaire de 1958 et 1959 s'elevait a. 5/6 - SO,77 par jour, avec un

index des salaires de 367 et un index des prix de 358 par rapport a

1939(9).

Au sud de l'Equateur, conformement a une pratique paternaliste,

la remuneration est generalement divisee en salaire proprement dit et

indemnites payees parfbis en nature. Au moment de 1'independance, les

salaiires' avaient ete regulierement augmentes depuis une dizaine d',an-

nees. Leur masse, pour les entreprises' de plus de 500 travailleurs,

avait mohte de I85 pour cent, tandis que le niveau de 1'emploi avait

augments de 15 pour cent seulement et celui des prix de 24 pour cent.

Cette augmentation remarquable des salaires a ete absorbee en partie

par un changement radical dans le genre de vie, A Leopoldville sur-

tout, il etait devenu de plus en plus difficile pour le menage citadin

de se procurer des revenue supplementaires par le jardinage, la recol-

te du "bois, etc. L'eventail des salaires etait exceptionnellement

large, rejoignant les niveaux des salaires en Belgique pour les ou-

vriers qualifies, mais la majorite des travailleurs etait, comme

partout en Afrique, de simples manoeuvres, Au debut de i960, la remu

neration totale de ceux-ci atteignait 45,20 francs ($ 0»8i), soit 1

Salaire Frs. 24,80

Ration 13,20

Logement 7,20

Apres 1'independence, le gouvemement de Leopoldville decida

des augmentations qui s'avererent justifiees car elles permirent a

1'Industrie locale de prosperer en depit des difficultes politiques.
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Les anciens territoires frangais ont beneficie d'une politique

des salaires tres etudiee qui a about! a. leur dormer des taux eleves,

avec de grosses differences locales, 1'Affice occidentale depassant

le niveau du reste de la Communaute et les ports depassant celui des

villes de 1'interieur. En 1960, Abidjan rejoignit Dakar avec un sa-

laire minimum de 40 francs CFA (t 0.18) par heure. Conakry est ainsi

tombee au troisieme rang mais avec une difference par rapport a Dakar

moindre qu!en 1949»

A Nairobi, les salaires depassent ceux des autres villes du Kenya

(1959 s 95/- = $ 13.30 de minimum mensuel, contre 93/jO a Mombasa)

mais l'indemnite de logement est superieure a Mombasa (27/- = 3.7

contre 24/50)« Eri 1953> la moitie des travailleurs du secteur prive

et un quart de ceux du secteur public gagnaient moins que le minimum

vital, tout en envoyant h leurs parents en brousse des secours sans

contrepartie. Aussi je<5naient—ils regulierement en fin de mois, quoique

72 pour cent de leurs salaires (50 fo de plus que prevu au budget type)

passaient a 1'alimentation (43).

DETRIBALISATION

Xes problemes sociaux des villos presen-fcent,une analogie-fonda-

mentale avec leurs problemes economiques.. Cette fois encore, il.^s'agit

de se.maintenir a un niveau eleve, sans plus pouvoir compter sur leat

institutions tribales. Det la le caractere progressif des societe& .. : , -

urbaines - de: la aussij le danger d'y voir certains succomber aux

solutions faciles du parasitisme, de la delinquance.et du prophetisme.

L'inefficacite des recettes traditionnelles fait que le contraste

ville—brousse est generalement conaide>e comme fondamental en Afrique.

A 1'opposition des genres de vie correspond une difference de menta-

lite qui s'exprime dans les aspirations politico-sociales : le rural

chervhe a ameliorer sa vie par les ecoles, dispensaires, centres com-

munautaires', etc.s le citadin pense plut8t a se debarrasser des chal-

nes qui retardent son evolution. II ne faut pas exagerer:dependant,
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ville et brousse sont des vases communicants entre lesqueles l'oppo-
'■ ■ - j- ■ r, '

sition n'est pas totale. Cfest leur union qui "a permis 1'independence,

quoiqu'il soit encore trop t8t pour prouver aux critiques que cette

union n!etait pas purement moraentane'e.

Socialement parlant, la difference la plus facile a apercevoir

entre ville et village est que toute ville comporte des representants

de nombreuses tribus. Mais la encore, le contraste n'est pas absolu.

D'une part, le village peut tres Men comprendre des residents stran

gers, et la brousse connalt aussi des villages juxtaposes d'ethnies

differentes, D'autre part, les villes africaines ne sont pas des

"creusets". II y a co-existence beaucoup plus que melange, comme dans

les villes d'Amerique du Nord, au sujet desquelles la m§me erreur est

souvenir1 commise, Ce qui semble bien etabli, c*est que la vie urbaine

pousse a 1'unification des cultures tribales, effectuee principalement

en deux sens, D'abord, les differences et antagonismes s'estompent

entre ce qu'on peut appeler les sous-tribus. ])e puissantes organisa

tions ont unifie les Yoroubas de Lagos (l'"Egbe Omo Oduduwa") et les

Bakongo de Leopoldville (l!"AbakoM)j pour ne citer que les plus re-

marquables, Bnsuite, les gens de tribus diverses,'cherchant une solu

tion aux problemes de la vie uVBaihe sont souvent amenes a accepter

la coutume d'une tribu particuliere, qui devient ainsi socialement

predominante.

A Lagos, la preponderance de 1!Element Yorouba se manifesto jus—

que dans les families d'origine sierra-l^Onaise ou bresilienne, qui

s'identifient exclusivement aux Yoroubas pour adopter des noms, temoi-

gnage de sentiments nationalistes, v§tements et autres. Mais le'grand

facteur de la preponderance yorouba est la propriete fonciere, le

Vieux-La^os^'-etant reste" propriete de families bien de"cidees a ne pas

le soumettre au droit commun d'Angleterre, qui regne theoriquement

depuis 1861. Sur 15.000 proprietes, 2.900 seulement y ont ete enre-

gistrees conformement a la loi ecrite. On peut comparer ce chiffre a

celui de Khartoum-Ondurman, qui est de 47.000 (49).
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A Leopqldville, 1 Administration coloniale et les missions ont

tout fait pour favoriser le melange des tribus. Biles ont imp8se" un

langage, le Lingala, etranger a, la majorite locale Bakongo (30) et

reparti la population en "parcelles" dont chacune oompte souvent des

representants de plusieurs tribus. Malgre tout, cette derniere situa

tion (qui depasse les intentions de 1'administration, puisque la par-

celle ne doit etre en principe habitee que par une seule famille),

n!existe que par necessite et - indice caracteristique - n'empe'che

pas que presque tous les mariages prennent place au sein d'une seuXe -r

tribu (28). En m8me temps que chacun reste sur sa position tribale_,

tous s'unissent pour elaborer une coutume urbaine, ou lTinfluence

bakongo se retrouve dans la famille matrilineale et, surtout, dans

la generalisation de la dot, aoceptee m6me par les gens du Lac

Leopold II qui ne la connaissent pas dans leur milieu d'origine. En

fin de compte, la preponderance bakongo a Leopoldville est plus gran-

de que oelle des Yoroubas a.Lagos, comme on peut peut-8tre le mesurer

a 1'influence de ltrlAbako", qui est devenue une grande puissance

politique, comparee a oelle de l'"Egbe Omo Oduduwa", demeuree simple

association culturelle. A Dakar, le gouvernement du Senegal a,tenu

a restreindre 1 influence de 1•element local Lebou par un decret

recent qui exclut du territoire municipal les villages homogenes de

cette tribu qui y etaient precedemoent inclus, mais le plus grand

obstacle a une preponderance tribale est sans doute 1'Islam, divise"

en confreries plutfit qu'en tribus. A Nairobi, toute possibilite de

preponderance kikuyu a ete energiquement niee ..par 1'adminis-tration

coloniale, jusqu'au jour ou l'affaire du Mau-Mau l'a fait changer

radicalement d'opinion et prooeder a des expulsions massives de mem-

bres de cette tribu.
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LA PAMILLB,

cellule fondlamentale de toute sooiete, joue 2e role de citadelle

assiegee des traditions tri"bales. La societe traditionnelle africaine

etait fondee sur deux piliers : l'anc&tre et 1!enfant, et leur garde

etait confiee a une familie du type "etendu" plut&t qu'au couple du

monde occidental. Le mariage y revetait un baraotere social, ou le

couple s!effacait devant les deux lignees proc£dant a un echange de

services : 1'une donhant une fille'susceptible de procreer au profit

de l'autre, l'autre recevarit en symbole de: compensation une dot que

souvent d'ailleurs elle rendait plus tard a I1occasion d'un .mariage

en sens oppose.

Le milieu u^bain sape une telle conception du mariage, etrangere

aux realites economiques et sociales imposees par les ocoidentaux. La

dot, oependant, est restee, elle s'est mSme generalisee, tout en prenant

un aspect financier qui to^i^e en fleau une institution venerable, et

1'enfant, ame de la societe afrioaine, reste en ses premiSres annees

impermeable aux influences etrangeres. De fait, raoins le milieu urbain

se pr&te au maintien des traditions, plus on tend a faire eiever 1'enfant

au village, tendance qui trouve son apogee a Nairobi et a Salisbury.

Mais la vie urbaine fait bon;marche des sentiments de I1adolescent

ainsi eleve, la reserve traditionnelle observee dans les relations

entre sexes y devient impossible et la danse y perd son oaraotere

religieux. L'absence d'un systeme definid1initiation surtcUt pose

a celui qui ap_~roche de lrage adulte des problemes dont le moh'de occi

dental S'est habitue a souffir mais qui ne lui donne aucun prestige

et tendent seulement a, produire des personnalites "marginales", sinon

des delihquants-

Dan,s ces conditions, la culture traditionnelle garde aux yeux du

citadin le plus resolument progressiste le prestige d1avoir seule

resolu le probleme de l'education globale. De. la des efforts conciliatoires
- ■ ■■-■ j * ':".-■■.' ■■":... .'-.■■!
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comma ceux,des cultes Vsyncretiques" ((y en a-t-il d'autres ?),fondes sur

.lridee que 1q missionnaire occidental,ne s^adresse,pas a lrhomme, total,

ce. que. certains habitants de Brazzaville. expriment en, disant "nous ne

savons plus si: nous sommes encore des Bakongo, des Bassoundi, des .

Balari" (5).. On remarquera cependant que ces. cultes ne. satisfont nulle

part plus, qu'une minorite de la population, minorite caracteristiquement

confinee a Lagos, aux quartiers habites par les plus pauvres des plus

raoents immigres et cpmptant partout une forte proportion cte, femmes-

ACCULTURATION . ■

a) Probierne general ■ . - ■

Le probleme social du developpement, dont 1'urbanisation est un

aspect, est celui d'une differentiation sociale accrue et etendue au

domaine economique. Toute societe urbaine consiste dans le croisement

d'une stratification eeciale verticale et d'une stratification liori-

zontale (42). Elle peut ainsi se representer par un quadrille dans

l.equel figurent des organisations verticales : gouvernement, armee,

eglise, commerce, Industrie, etc. en nombre infini mais chacune forte-

ment int^gree, tandis que les classes sociales sont representees par

des bandes Ixorizontales dont 1'integration est entravee par les

barrieres que posent les organisations verticales.

Un village, Men entendu,; peut aussi se representer en quadrille,

mais.\celui-oi comportera beauooup^ moins de carres et surtout (car orest

la >le probleme du nouveau-venu en ville, quel que soit le pays) il.

n.'impose pas a 1'individu, le. m§me effort de desarticult*4ion. Eri _ville,

le nouveau-venu doit apprendre a jouer des r&les divers a,des niveaux

differents : un commer^ant, par exemple, peut jouir d'un rang moyen

dans sa profession, d'un rang superieur dans son eglise et du rang inferieur

4©.simple electeur dans le monde politique - le tout en m§me temps.

Une telle desarticulation impose un effort psyohique qui aboutit parfois

a la schizophrenie, mal classique des sooietes hyper-civilisees.
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Les'societes coloniales n'apportent aucun remede a ce probleme en pro-

clamant 1'existence de deux castes,, la blanche et 1'autre, en niant en

meme tempa "belle des classes, attitude qui peraiste apres I'independance

quand celle-ci est monopolist par la caate blanche, comme oe fut le

cas aux 3tats-Unis en 1776 et en Afrique du Sud en 1961. Une simplifi

cation aussi outranoiere ne peut qu'aboutir a la recherche de compen

sations illusoire, comme celle du pianton qui repondait fierement a

ceux qui le regardaient de trop haut : Woubliez pas que je suis un

eve"que".

Une fois definies les cases a.lui ouvert^s dans le quadrille, le

nouveau citadinr_doit trouver le moyen d'y entrer. Or les carrieres

independantes sont en villa des carrieres privileges. II faut done

le plus souvent recourir au contrat d'emploi et s<engager ainsi dans

un cycle infernal. Dans ces conditions, il n'est pas etonnant que le

nouveau^venu s>accroohe,autant que possible au cadre du souvenir de

son organisation tribale, et en:mSme temps.qu'il obtienne de oelle-oi

une protection de moins en moins effective. La plus elementaire des

reactions de ce type consiste a garder au village la femme et les enfants,

situation encore tres commune en des villes comme Nairobi, Salisbury,

et Bulawayo, ou elle a ete encouragee par une politique coloniale a

coutte vue.

Ce qui, par contre, est vraiment etonnant, e'est la promptitude

avec laquelle les ex-rur.aux ont. constitue des cadres de substitution,

dont le premier est 1'association tribale. Celle-ci, il.no faut jamaia

l'oublier,. differe radicalement de tout organise reellement tribal,

Pui3qu';elle eSt fondee sur un contrat, precede a Selection de sea

ohefs.et no 9urvit que par le versement de cotisations monetaires.

De.fait^les cadres de substitution foisonnent dans toutes les villes

d'Afrique,.au point d'eveiller souvent la mefianoe des autorites :

associations professionnelles, religieuses et politiques au niveau le

plus eleve et le mieux inte^re,-tontines et autres formes de secoure

mutuel, qui ont souvent leur siege dans un bar-dancing, parmi des groupes
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plus restreints. Ces associations jouent un r&le capital dansle processes

d1adaptation des nouveaux-venus au milieu urbain, tout en faisant aux

organismes officiels (ecoles, eglises, etc*) une concurrence que oes

derniers apprecient peu. C'est que leur action, souvent plus profonde,

pe"che inevitablement du point de vue de I1 orthodoxie. On peut croire

d'ailleurs nu'slles perdront de leur importance - sinon de leur

popularity - avec la diffusion de l'enseignement, qui lui-mSme est le

plus souvent une forme d1action soit etatique soit missionnaire.

£) Enseignement

L'acceptation de l'eoole est en elle-m6me une forme remarquable

d1adaptation, dans laquelle les villes se distinguent encore de la

brousse par une avance considerable. II ne faut pas oublier que 1'ecole

de type occidental exige des parents la renonciation a une part appre

ciable de leur influence et de leur desir de voir se perpetuer les

tractions ance&trales, Les chiffres de la scolarite indiquent d'ailleurs

des differences importantes d'une ville a l'autre, qualitatives aussi

bien que quantitatives.

Anglais et Beiges se sont retrouves dans une politique d'encoura-

gement a I1enseignement prive qui provoque a Lagos une feconde emulation

entre les sectes en me"me temps qu'un certain cloisonnement d'ordxe social

et des problemes mineurs comme celui du transport journalier de l°<»000

enfants, dont les parents demeurent fideles a Xeurs ecoles d'origine

malgre leur deplacement vers d'autres quartiers. Mais Lagos est restee

longtemps en retard au point de vue numerique, la position coloniale

anglaise etant que I1enseigneraent est affaire privee et payante et que

les programmes doivent etre ceux de la metropole sans aucune adaptation

aux besoins locaux. Dans ces conditions, Lagos ne pouvait avoir qu'uh©'

elite remarquable mais peu nombreuse, dont la derniere generation eut

le,merite de retourner d'elle-mSme a un grand nombre'de traditions. L*en-

seignement ayant ete declare obiigatoire et gratuit en 1957t l©s effectifs

..scplaires passerent de 38.072 en 195^j a 6^.064 en
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A l^bpoldville, les Beiges ont tenu a donner a 1•enseignement un

oaractSre local, marque par 1'emploi du Lingala comme langue inter-tribale.

Aussi la scblarite atteignit-elle un taux proche de 100 "pour cent

pour les garcons, jusqu1au moment ou I1augmentation de la population

d'age scolaire depassa les possibilites d1expansion des ecoles. II est

a remarquer que malgre 1'insistance des autorites a encourager l'emploi

du Lingala, la pression des parents impose I1usage generalise de la

langue francaise dans I1enseignement.

Cette connaissance d'une langue europeenne est un des traits qui

differencient les aggoloraerations urbaines des populations rurales

d'Afrique, quoique les visiteurs occasionnels aient le tort de mini-

miser I'importanoe des langues africainee, sans lesquelles ils.jae peuvent

jamais atteindre qu'une minorite peu representative de la population.

II ri'existe malheureusement de statistique a ce sujet que pour Dakar

0$. 48 pour cent des hommes et 9 pour cent seulement des femmes par-

laient francais. en 1955. Quant a 1'organisation de l'enseignsment,

Dakar reflete la politique francaise de primaute de I1enseignement de

l'liltat -rnais la presence d'une majorite musulmane de plus de 92 pour oent

aurait suffi a minimiser les differenoiations d'ordre religieux.

o) ClaBfees sociales

L'enseignement d'inspiration occidentale ne peut que renforoer la

prise de conscience de classe que les circonstances economiques rendent

inevitable, Celle-oi, comme toujours, a commence au niveau sup<§rieur*

et Lagos en particulier poss&de une elite ou beaucoup de families ont

derriere elles jusqu1a quatre generations sorties des meilleures ecoles

d'Angleterre mSme. Statistiquement parlant, cette elite se reconnalt

a une combinaison de .traits tels que 1'emploi (professionnels et

fonctionnaires), le revenu moyen (t 1,472 - $ 4-281 par an), la oonsom-

mation d'electricite (supgrieure a 600 kilowatts par mois) qui distingue

entre 7,£ et 9,5 fo de la population. En revanohe, malbeureusement, de

deux-tiers aux trois-quarts de la population de Lagos ne semblent pas
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avoir rompu le cercle vicieux des traits qui en font un sous-proletariat :

habitation-taudis, ociisommation d'electricite. en dessous de 100

kilowatts par mois, analphabetisme generalise des femraes* Entre ces

deux extremes evoluent des families dont la situation intermediaire

est rendue preoaire par le bas niveau des salaires et, pis encore, le

manque de securite des emplois.

A Leopoldville, on pouvait distihguer deja pendant la guerre,

un groups interessant de 3-000 commercants et artisans africains, le

gouvernement colonial fit ensuite etat de leur existence pour se targuer

d1avoir cree une "classe moyenne" intermediaire entre les castes blanoh6s

et noire. II s'agissait plutSt de reussites individuelles qui auraient

place certains Congolais a un rang honorable de la societe colonial© ;

si -la regime des castes I1avait permis, tandis que la plupart des

"colons indigenes" (comme les Bolges les appelaient) ne se dis&inguaient

guere de la masse du sous-proletariat.

Dans les territoires francais et pcrtugais, la tolerance raciale

a facilite l'evolution vers un systeme de classes et la comparaison des

villes anciennes du Senegal, de 1'Angola et de I'OcSan indien avec

toutes les autres montre qu'en oe domaine le temps joue de maniere

semblable partout. Leur example — comme celui des villes afro-americaines.—

indique,, la. voie que suivront probablement les societes urbaines d'Afrique

d1origins plus recente, sauf revolution complete dans leurs structures

economique et sociale,

d) Condition de la femme

De tous les phenomenes accompagnant la revolution urbaine en

Afrique, le ohangement de condition des femmes est le plus remarquable,

en depit de grosses differences locales a cet egard.

Dans le domaine du travail, on est frappe du oontraste entre 1'effa-

cement des femmes a lepoldville et leur ubiquite a Lagos. A Leopoldville,

d!ailleurs, la situation meriterai't d'Stre etudiee oar les autorites

beiges ont peut-Stre sous-estime le r6le des femmes dans la vie oongblaise.
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Le fait est qu'elles ont pris une grande part a la renaissance des

sectes prophetiques pendant la guerre et au mouvement nationalists

^ui I1a suivi, en depit du oaractdre inferieur de 1'instruction qui

leur etait offerte et, particuliSrement, de I1impossibility pour elles

d'apprendre a parler francais.

A Lagos, le recensement de 1950 avait enregistre 32.026 femmes

gagnant leur vie dans le commerce, 9.695 en d'autres activites privees,

et 261 au service de I133tat, sans faire de distinction entre salariees

et femmes travaillant a leur propre compte. Les enquStes de septembre

1958 st 1959 revSlent a tout le moins V augmentation considerable du

personnel feminin salarie de l'Etat j

Employeur 1958 1959

Gouvernement 1.400 1.800

Prives, regies 1.400 2,200

On remarque la presence d'un nombre respectable de femmes dans la

catSgorie professionnelle a appointements eleves (l.376,.contre 7*404

homines) tandis qu1 a I*:oppos5, les femmes preferent continuer la-vie de

marche". II faut 'notor qu'o^iste uno hierafchie couronn^Q par 1 'Iyalode

("reine des marches")? chef reconnu venant immediatement aprds 1'Oba

(roi). Ces femmes des marches, une sur dix au moins, jouent un r&le

important au point de vue politique et social aussi bien qu'ecoriomique.

Les femmes, dans une telle situation, sont priviligi^es en oe

sens qu'elles peuvent plus facilement maintenir 1'independance indivi-

duelle que les homines qui sont obliges de sacrifier a un employeur'

anonyme. Quand, comme c'est surtout le cas en Afrique occidentals, la

coutume en fit de tout1 temps une commer$an"fce responsable, partenaire

active dans un syste~me eoonomique bien organise, elle arrive a satisfaire

ses ambitions economiques et sociales dans une heureuse combinaison des

deux mondes. A Lagos, surtout, 1'Iyalode tr6ne toujours a la gauche

du roi lui-me"me, concretisant I1 importance des 15.000 femmes de marche,
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tandis que celles qui preferent un genre de vie resolument nouveau,

occupent deja plus de 4-000 emplois de bureau, dont 1.376 (c'est-a-dire

une proportion considerable) dans la categorie superieure. D'autras

combinaisons du passe et du present se rencontrent a Lagos dans dss

manifestations artistiques, tslles que la danse "high life", les

ceremonies familiales : naissanoes, mariages, deoes, etc- Partout

les femmes semblent avoir joue un role essentiel dans 1!elaboration

de cet heurtiux syncretisme.

Au Congo, malheureusement, cette evolution est retardee dans les

deux sens. Le commerce de marche est moins bien organise et moins

lucratif, tandis qu'en dehors de Brazzaville, l'ecole au-dela du

niveau le plus elementaireroste presqu'inaccessible aux filles. La

coutume connaisssissait les associationsWfemmes mais celles-oi,

en se reconstltuant en villa', souffrent de n'avoir jamais joui du

prestige des associations yoroubas. La vie nouvelle demeure ainsi

centree autour des bars-dancing-...

A mi-chemin entre le neo-tribalieme de Salisbury d'une part,

le raffinement de Lagos d'autre part, les femmes de Leopoldville

.et.de Braasaville.p0nt2riiuBnt.de leur mieux a 1'elaboration d'un genre

'de vie nouveau dont le"plus grave defaut - corame tout ce qui a ete

touche par le Midas occidental -est d'§tre couteuxs mais qua peut

deja se glorifier de belles realisations musicales et ojtoregraphiques.

Cast deja quelque chose que d'avoir - contre vents et marees - maintenu

la verite' de I1 antique dicton : "Quand le soleil se oouche, toute

l*Afrique danse".

ADMIHISTRATION MUHICIPALE

. . L'existenoe de: grandes capitales'multi-fonctionnelles presents des

problemes telleoent serieux que les prinoipales metropoles du monde ont

etedotees de regimes speciaux, differents de oeux qui s'appliquent
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aux autres Villes de leurs pays respectifs. Cependant, oomme les villes

d'Afrique tr6|picale sont encore loin dfatteindre la population et

l'importance de ces metropolis, l'usage eat de leur appliquer des

ohartes sem"bla"bles a celles des villes de second rang d'Europe. C'est

ce qu'Anglais, Franyais et Portugais ont fait de maniere systematique,

a la difference des Beiges, qui ont cherche |l innover dans leur colonie

du Congo. On constate ainsi de pays en pays des differences dans la

hierarchie munioipale, son mode d1accession au pouvoir, ses attributions

et ses ressouroes qui correspondent auy differences existant deja en

Europe.

' Dfautre; part, la question du type d1administration adopte: a acquis

une importance croissante, non seulement parce que lea.villes ont oru

,©n importance mais encore parce que les pi ins modernes de developpement

accordent une place sans cesse grandissante a l'Etat et a ses subdi

visions dans la selection des travaux a entreprendre, leur financement,

leur.execution et leur administration. La planification est apparue in

dispensable pour attirer les capitaux etrangers et pour les utiliser a

bon escient; I1execution d'un plan, quells que soit la philosophic qui

1'inspire, depend d'un pouvoir stable, soutenu par une administration

oompetente, capable de soutenir I1effort et de le prolonger pendant

le temps necessaire au "decollage". Inutile de dire qu'a l'echelle

nationale, beaucoup de pays eprouvent des difficultes a.trouver des

cadres oomplets et competents pour tous les departements du gouverneinent

central.

Fonctionnement interne des municipalites

Considerant que les municipalites africaines, quand elle.^ sont

organisees, le sont suivant des modeles europeens, on ne peut qu'admirer

la maniere dont elles se'sont generalement acquittees de leur tache.

II ne faut pas oublier que d'tm c6te, leurs fonctionnaires et administres

avaientete eleves dans une tradition de pouvoir. generaleraent indivisible,

et "en tout bas'pas divisible en etages, mmicipalj provincial et central.
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De. l'autre o&te, leurs educateurs etaient des fonctionnaires places

dans une position .fausse., puisqu'ils occupaient la place d'autorites

qui, en Europe, eLtaient elus et que d'ailleurs, le fonctionnement des

institutions municipales leur etait rarement familier.

Lagos, a ce point de vue, a beneficie d'une administration- anglaise,

: nourrie dans ses debuts de liberaliser gladstonien et encore animeefe

par la suite d'une veritable mystique du gouvernement local, touoours

regarde comma un idSal a souhaiter, sinon oomme un regime 3. appliq^ier

dans 1'immediat (19). Dans l'esprit du nationalisme.-nigerien, l'inde-

pendance municipale a ete unie a 1' independence nationals aveo une

constance.et une fermete qui ont manque mSme dans beauooup de colonies

britanniques. . .■ . . . -

Le gouvernement colonial, pour sa part, a poursuivi une politique

d'acclimatation des institutions municipales anglaises. commenoee, dSs

1909, par la creation d'un comite consultatif et jalonnee par 1 Section

a partir de 1919, d'un certain nombre de conseillers municipaux,

auxquels toute la municipalite a ete remise en 1950. Quatre chefs

ooutumiers, n4anmoins, sent membres de droit du oonseil,, dont 1'oba

iui-mame est president honoraire. La police, qui est institution

federale, l'eau, 1'electricite et le logement, oonfx4s a des regies,

restent en-dehors de la juridiction locale, qui s'etend par contre a

l'enseignement etaux transports publics.

Le budget de Lagos pour 1959-1960 (annee fiscale commencant le

ler avril) s'elevait I h 890.876 (S 2.295-000), dont h 54C9O6 fournies

par la seule taxe des -"pates", qui frappe les.occupants d»immeubles,

t 74.8OO de recettes des services publics et a I85.5IQ *e contributions

du gouvernement.;Bn 1952-1953, oe budget n'etait que de ^537-000

■ (« 1,5 million) et la Banque Internationale ne prevoyait pas qu'il

monterait en 1959-1960 au-dessus de> 723.000,. mais les "rates»ont

rapporte bion plus que les,I, 430.000 prevus par sa mission. Ces "rates",

en dxoit administratif anglais, constituent un monopole des municipalise.
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Leur introduction aux colonies a souleve des objections, dont 1-une

est que la* immeubles .»<y constituent pas one assiette d'impot comparable

a ce qu'elle est en Europe, et 1'autre qu'ils tendent a deoourager les

propri€taire de mettre leurs terrains en valour.

A Leopoldville, le desir d'innover s'est malheureusement tra,*uit ;.

par une lenteur excessivea organiser le regime municipal. II fallut

attendre 1922 pour voir etablir un comite urbain purement beige et

ccnsultatif, et 1945 P°*r lui trouver un parallele congolais, le

"conseil de cite". En 1957, enfin, le territoire de la.ville fut . .

divise en treise "communes- avec des conseils elus, mais toujours.

contrSles par le "commissaire de district" 4ui> administrait la vxlle

depuis 1922, duand elle avait ,uinZe fois moins d'habitants. Ce syBt9me

avait ete preconise* des 1948, dans une these presentee a Oxford (19).■

mais tes temps avaient change depuis Icrs et la population ne pouvait

plus regarder bette reforme scus jangle municipal qui lui convenait.

Puisne c'etait la premiere fois oue des elections avaient lieu au

Congo, des hommes du, calibre de *. Kasavubu s.e presenterent devant les

electeurs, e-t ne gagnerent que pour se faire revoquer a raiscn de leurs

activites d'ortoe national plutSt que local.

■Leoppldville avait ete dotee par les Beiges d'un budget considerate

mais artificiei, comportant en 1953 . 44 miHions de francs ;de recettes

(8 880.000) et 78,7 millions de subsides ($1,574,000) au budget
'(S 400000) et 25 millipnade subsides

(8 880.000) et 7,7

ordinaire, 20'millions d'emprunt (S 400.000) et 25

($ 1/2 million), a 1«extraordinaire. Les taxes, au nombre de 22,

frappaient non ,seulement toutes les activites lucrative, mais enoore

les personnes mSmes, scus formes d'impStde capitation pour les hommes

et d'imP8t special pour les femmes "vivant theoriquement seules". La

ville maintient son prop.e corps de police mais elle n-a aucune reepon-

sabilite dans.le domaine de l'eau et du logement (*1b en regies),-to

l.electricite.et .des transports publics((confies a des firmeB privet),

ou de l'enseignem^nt.
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Dakar a une longue tradition d1assimilation a la France qui lui

valut dds 1914 un maire africain, devenu ensuite depute et ministre

dans le gouvernement de la metropole. II en est parfoi's result une ,

certaine confusion entre politique municipale et politique nationale.

Au point 4e vue financier, le budget est eleve : 2,2 milliards de francs

CFA pour 1961 ($ 12 millions). L'independance administrative des autres

vines de l'ancienne Afrique francaise est plus recente, mais les memes

attitudes s'y sont immediatement fait jour et de nombreux chefs d'etat

ont commence par Stre maires dans leurs actuelles capitales. Le budget

d'Abidjan pour 1961 s'eleve a 621 millions de francs CFA ($ 3, 5 millions)

et celui de Brazzaville a 310 mil'lions.

Nairobi a une tradition anglaise semblable en principe a celle

de 1'Afrique occidentale mais longtemps limitee aux residents europeens,

dont le nombre et la richesse permettaient d'obtenir des revenus tres

eleves (i 2 millions en 1956,"3 en 196O>. c'est-a-dire S 336 par t6te,

contre 73 a Lagos) avec deB taux de "rates" reduits (l et 5/8 P°ur cent

de la valeur du terrain, plut6t que de l'immeuble, rapportant

^1,1 million en I960). Mais le phenomene le plus caracteristique. .des

Europeens qui controlent la Villa est une audace financiere,encouragee

par'le credit qui les pousse a faire de grosses depenses de capital :

h 1 million emprunte a Londres pour 1954 et 1955, 6,75 millions pour

X956-1960 (dont 3 d1auto-financement et le reete emprunte sur place).

les travaux prevus pour I96O-I965 s'elevent a St.ll millions,

Jlelations aveo le Gouvernement Central ■ ■■ .

AUjourd'hui, plus que jamais, l'avenir des grandes villas depend

de leur bonne administration et l'avenir de leurs muhicipalites

depend de la comprehension des gouvernements nationaux. En Afrique,

en particulier, l'incLependance invite a re'-examirier les regimes

municipaux et la chose semble^appelee a se faire *6t ou tard. Or lee

circonstances ne sent pas favorables aux autorites municipales.
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Sn Europe, les puuvoirs locaux se sont vus progressivement retirer de

nomfcreuses attributions pour des raisons "techniques. Les services

publics dans le raonde contemporain, dit-on suxtout a ce aujet, doivent

dtre menes a une echelle plus large que celles des villes, tandis que

^unification de .jure des agglomerations de facto se heurte a d'insur-

montables prejuge"s. La perte de fonction provoque inevitablement la

perte de prestige et df autorites'

En Afrique tropicale, il faut soubaiter que les reformes qui

interviendront dans ce domaine seront inspirees par 1'examen rigoureux

des ciroonstanoe6 locales. Les organismes municipaux pre"sentent, entre autres

avantages, celui de donner aux particuliers l'occasion de servir le

public de ma^iiere d^sintereesee, epargnant en mime temps a l'Btat la

neoessite de reoourir a un personnel souvent rare et toujours couteuz. ,

3n cas de defaillanoe, ils offrent au public l'occasion d'obtenir des..

reformes plus facilement que du pouvoir central* Un gros problSme . ,

est que les populations des grandes villes, du fait mSme de ce develop-

pement desequilibre que nous avons decrit, donnent l'apparence df§tre

privilegiees, alors que leurs privileges, quele qu'ils soient, ne vont.

jamais sans de lourdes responsabilites.

Tous ces problemes n'ont guere ete etudies que dans le cas de

Lagos qui, en consequence, a ete dote"e en 1954 d'un statut unique en

Afrique de territoire federal. La ville echappe aux autorites regionales,

sans cependant jouir d'aucun pouvoir depassant oeux des autres autorites

locales, les pouvaire des regions etant, dans ce cas, exerces par le

£ouvernement federal. Ce regime, pour le moment, est l'objet de critiques

visant d'ane part le "ministere des affaires de Lagos", dont l'autorite

est difficile a preciser, d'autre part les regies qui ont, dans le

passe,, restreint la juridictipn des autorites municipales. II est

fonde" essentiellement sur l'inter§t, partage par tous les citoyens

de la federation, a voir bien marcher la capitale nationale. Cependant,

un argument financier ppesente a cet effet a ete refute par une
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commission.fisoale qui a montre qu'en 1956-57>. la Federation avait

depense h 2,2 millions et en .1958-59? ^ 2,4 millions dans les services

assures.ailleurs pgr les regions*, tandis que les taxes y afferentes

lui avaient rapporte la premiere annee 3,4 millions et la seconde 3>3«

Leopoldville demeure provisoirement l'un das 25 districts de l.'.ancien

Congo iielge. II n'a pas -encore ete decide si ello fera partie d'un

nouvel etat ou en constituerr. un a elle &eule, en cas de federalisation

du pays. . ■ -: .

Pour Dakar? une reforms municipals a ete operee raoins d'un an-

apr&s la proclamation de 1'independance au Senegal. Elle a coneiste.

surtout a reduire l^ienduo du territoire municipal, afin de donner a

l'eleotorat un caractSro plus inter-tribal, les anciens faubourgs etant

plus homogenes a cet egard cme la centre de 1'agglomeration. II n'est.

pas, pour le moment, question de doter la capitale,d'un statut special

mais ir'faut gardcr a 1'esprit qua la^Deuxieme. Republique frangaise

avait accorde aux "quatre comnunesi' vjiq assimilation a la metropole

qui he fut pas'etenduo par la suite ^au Senegal agrandi et: qui lesr - .

ouvrit ; des horicons: exceptionnels. Le mcdre africain de Dakar deven-ait,

a partir de la premiers guerre inondiale, une figure importante de la

politique frangaise- 3n ocnoequence, la politiqae municipale a toujours

tendu a se confondre avec la politique nationals, ce qui n'a pas toujours

.ete un bion pour les interets lccaus. _ .

pioBLEMES POSilS PAR L1 URBANISATION DS L'AFEIQUE TROPICALS

Dans 1'expose qui pr^c^do, nous nous sommes efforces de presenter

d'une maniere aussi objective quo possible les elements conStructifs du

processus d1urbanisation qui se deroule sous nos yeux en Afrique tropicale,

Avant de tsrminer, il importe de signaler qu's. chacune de ses etapes et

dans chacun de ses aspects, co"phenomSne suscite'des problemes auxquels

il est necessaire do chercher une solution.
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Pour affronter ces problemes, on ne saurait trop insister sur la

necessite d'une bonne documentation et sur le fait que celle-ci demeure,

pour le moment, £ragmentaire, difficile a trouver et heterogene au

point de rendre lea comparaisonis difficiles, sinon sans valeur. II

faut souligner que si la liaison entre problemes locauz et problemes

nationaux ne doit jamais §tre oubliee, il n^en reste pas moins errone

de supposer, comme o'est souvent le cas, que les problemes nationauz

se preeentent de la m§me fa§on partout dans un pays donne. ehaque

ville a ses problemes propres, un peu comme ohaque individu. II est

urgent de recueillir plus de donnees sur le plan local et de les publier

en yue de permettre I1evaluation des incidences particulieres de

phenomenes tels que.la population, observes d'un point de vue general

et objets d'une politique qui peut s'averer desastreuse pour certaines

lilies, ffi'Sme si elle se justifie en d'autres lieux.

Le deefiquilibre des elements de la population cree par la crois-

sahoe des villes n^eet pas particulier a l'Afrique, et l'economie ;

politique moderne ne considSre plus 1'equilibre. statique en tous. points

comme necessaire ou mdme desirable | sans equilibre dynamique elle ne

voit que trop souvent regner la stagnation. Dans les societes pre-

industrielles,' 1'essor economique tel qu'on 1'obBerve en plusxeure,-,

villes d'Afrique au debut du 19e"me siecle, se manifestait dSja par. des

appels constants d'hommes valides plutdt que de femmes ou d'enfants.

C'est mSme ainsi que leurs dirigeants se rendirent compte sans tarder

que la croisade proclamee par les jiUuropeens contre la traite des

esclaves bouleverserait immanquablement toute l'economie, fondle sur

l'esclavage, de leur paye> cette economie ne pouvant prosperer que

par un afflux de bras plus rapide que la croissance puremdnt demographique,

Dans des villes comme Tananarive,, 1'abolition de 1'esclavage provoqua

une forte baisse de la, population.
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Le desequilibre n'en oonstitue pas moins un fardeau dont le poids

s'e mesure" en fonction des forces de celui qui doit le supporter. Si

lfafflux des homines valides dans les villes n'apparait pas neoessaire-

ment indesirable, s'il paratt bien etabli qu'avauloir 1'arrSter, on

ne'peut faire qu'oeuvre vaine dont il resulte plus de mal que de bien,

la question n'en reste pas moins posee : ces hommes etant en vill©, :

il sfagit de les nourrir et de leur permettre de constituer des families

sans pour cela negliger les campagnes qui,. d1ailleursj souffrent de

maux complementaireB de oeux des villes : trop de femmes, d'enfante

et de vieillards, pas assez de bras ou d'equipement^ etc.

On peut ici etendre auz pays considerSs dans leur ensemble le

oonoept du changement de besoins deja degage de I1etude des villes.

De mSma que la population uxbaine a des besoins qui lui sont prcpres,

la population rurale d'un pays en voie d'urbanisatibn ressent les contre-

coups de ce phenbmone. En fin de compte, les deux elements p^incipaux

de la population nationale se retrouvent unis dans^ un besoin commun

d'equipement, c'est-a-dire d'investissements, indispensable a une

production alimentaire appelee a croitre dans la mesure mSme ou la

main-d(oeuvre qui lui est consacree diminue, et la politique a

conseiller dans la plupart des cas oonsiste a augmenter a la fois les

productions alimeniiaire et industrielle. ■ . . ;

Pour le moment, la plupart des villes d'Afrique ont surtout besoin

de mettre leurs"ressources en main-d(oeuvre a profit d'une maniere

qui beneficie en m6me temps aux habitants des campagnes dans la plus

large mesure possible. L1Industrie"legere," specialement alimentaife et

textile, vient immediatomont a I1 esprit comme la solution la plus;-desirable

dans la mesure ou elle permet de valoriser lee produits agricoles looaux.

Slle parait m&me susceptible do fav6riser le retablissement d'un meilleur

equilibre demographique en retenant, d'une part> a- la campagne des^hommes

satisfaits par des revenus plus eleves, en foumissant, d'autre part,

aux femmes des occasions de s'employer en ville qui leur manquent aujourd^hui,
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C'est d'ailleurs la une Ie9on de l'Histoire, quoiqu'elle soit restee

longtemps inoomprise. Deja Barth, visitant la "vi'lle de Kano en l854>

avait remarque qua son existence etait fondee sur l'artisanat (travail

du cuir dit "Marooain", du ooton, etc.)* Depuis lors, et d'une facon.

generale, les historians sovietiques ont raontre comment c'etait encore

l'artisanat, plutot que le commerce qui avait permis l'essor dss villas

d'Europe au Moyen-Age (36). Gorapte-tenu des techniques nouvelles,

I1urbanisation de l'Afriqu© appelle sans doute des developpements du

m6ni3 ordre.

Dans la fiSvre d1investissements qui a suivi la seconds guerre

mondiale, une nette tendance s'est manifestee a la concentration en

certains points favorises:, tendance refletee sur les oartes par 1'appa

rition de veritables "archipels urbains", ou des villes qui meritent

deja le titre de metropoles ,paraissent entourees de satellites, tandis

que d'immenses regions demeurent negligees. Un reajustement minimum

paratt inevitable, puisque plusieurs federations coloniales ont d6jV

eclate ppur.donner naissance a des ttats independants de moindre dimen*.

sion. Cepen^an-t, vouloir renverser radicalement cette tendance eerait. ...

sans douter aussi vain et aussi dangereux que vouloir: renverser 1& tendance

fondameft-fe^le § l'urbanisaiiion. La disparition du facteur colonial ijnpoae .

dTautant moins,:Une revision, encore moins le renversemeht de toutes.l^s

valeursj ,:que le processus d'xfrbanisation apparait precis^me^nt .conuae

un defi au.syeteme colonial (specialement sous son aspect d*^oonon»ie.

de traite) et comme un element essentiel aU succSs:des mouvemen-fcs 4'ind4-

pendance (25-)* Les ,raisons qui pnt pousse la population de telle ou,

telle region a se masser dans telle ou telle ville Solvent Stre 4tudiees

pour chaque pas indi,viduel et si elles" resistant a I'examen, c'pst autoux

de ces centres qu'.ij convient de pratiquer la politique d'sdaptation

susceptible de resoudre les problemes regionaux autant que locaux. Dans

la negative, bien dntendu, c'est plut&t le milieu rural qui jouera le mieux
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le role de »s81e de developpement" et il faudra. encourage? la production

agrioole, relever le niveau de vie des populations rurales et favoriser

l'essor des petites .yilles et centres ruraux.dans touts la mesure du

possible. : . . ■■■"■..

L1existence de'gjrandes masses humaines agglomerees etant admise

comme un fait ineluctable en Afrique comme ailleurs, ,1'oppprtunite de:,:.

leur procurer des moyens d'existence etant reconnue en consequence,

il re*te encore a savoir si de telles masses peuvent s<organiser en

ensembles pacifiques et consents. Soulignons d'abord qu'il s'agit,:,:, ;,y

de leur permettxe de s'organiser Plut6t que de les organiser, La dis

tinction est essentislle mais facile a oublier. Bile a ete d'autant

plus faoilement negligee qu'on a souvent presents le contraste ville-

campagne comme indentique au contraste Afrique-Occident et que Lord

Hailey a pu-ainsi ecrire qu'en Afrique le problems de 1'urbanisation

se doublait d'un probleme d'acculturation qui n'existed t pas en

3urope. II y a lieu de distinguer : le probleme de 1'acculturation

exists pbur^beaucoup de nouveaux citadins dans tous les continents du

Monde, sort qu'il s'agisso depayisans nouveaux-venus dans les villes

de le* prbpre.payS,-ao« quMl s'agisse d'emigrants internationaux -

oe pro-bleH* d'autre part, n'existe, pas necessaireinent pour tous les

habitants des villesd' Afrique, meme des, villae de type "colonial ou

»artiflciel».i M existe a Lagos, par 4exemple, des families qui ont

vecu dans tie til. ville, dep^s tant de temps qu'il convient de s'adresser

a 'elles non pour leurdoWer des leSons mais pour en apprendre au

contraire dans quelles.voies il serait logique de les suivre pour aboutir

aune communaute-dntegree suivant son systeme de valeurs propres. Les

cas de nombreuseS-families de Saint-Louis et autres villes du Senegal

emigrees a Bakat, est, a peine different de celui de Lagos, et les deux

se repetent a une moindre echelle en beauccup d'autres agglomeratxons.
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Le problems social ds Vurbanisation apparalt ainsi moins comme un

problemed'adaptation que comme un probleme de reconnaissance de la

validite des moyens locaux d'adaptation. Ceci n'est pas une facon de le

minimises L'idee d'imposer les valeurs metropolitans paralt condamnee

par 1'abolition du systlme colonial mais ces valeurs avaient rarement

un caractere national. Si 1>elaboration d'une charte universelle des

droits de 1'homme n'a pas ete"une petite affaire, celle d'une politique

urbaine vraiment respectuouse des valeurs" locales n'est guere moins

difficile a effectuer car la tentation se presente a chaque pa£

d»accepter sans discuter des formules lieee aux valeurs occidentales.

II faut garder 1,1'esprit ce danger d'ethnocentrisme chaque fois

que-l'on se trouve tente de qualifier et de denoncer les attitudes

des femmes, des enfants,.-de certaines minorites et autres ^oupes comme

des problemes ftoc^aaxlMl n'y a de probleme social que dans la mesure

ou ceux qui dirxgent une societe donnee estiment que cette societe

tbute entire doit s'unir pour re"primer certains agissements. Bien

.entendu, toutes les. societes humaines reclament un minimum d'harmonie

'eritre leurs habitants et ce minimum peut etre objectivement decrit
comme nQn atteint lorsque des conflits viients opposent entre eux

ce^iains groupes oommo les groupes d'age et de parente, les groupes

tribaux, ethniques, religieux ou professionnels, ou quand les autorites

ne parviennent pas a remplir les fonctions qui leur sont devolues.

II n'est pas douteux que des conflits de cette nature affectent

actuellement la vie de nombreuses agglomerations afrioalnes, mais

leur gravite est souvent oxageree. Le conflit qui attire le plus

d'attention est peut-etre celui qu'indique la delinquance juvenile,

lei comme;ailleurs, c'est aux sources de la tradition locale qu'il faut

remonier pour deceier quel vide rVste a combler dans 1'organisation

urbaine. L'enfant a besoin d'uhe formule plus complete que oelle que

lui procure une ecole petrie de traditions etrangeres a son milieu.
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De nombreux gouvernements africains, par le souci qu'ils ont eu

d'organiser la jeunesse de div&rses manieres, ont deja indique une

voie a suivre au moins a .titre experimental.

D'autre part, le probleme de la jeunesse ne se separe nulle part

de celui de la famille. Idi, cependant, le danger de l'ethnocentrisme

devient urgent. II n'est pas correct de parler de disparition de la

famille dans un continent ou oelle-ci n'a jamais eu le caraotere

nucleaire .■ (pere, mere et enfants seulement) caracteristique de 1'ideal

occidental. Tout au plus peut-on dire que la familie de type occidental

est lente a apparaitre. Ceux parmi les observateurs qui sont au

courant des questions de groupes de parente constatent la persistanoe

an milieu africain urbain de la tendance traditionnelle au groupement

par lignee ou clan, qui se manifeste, par exemple, en matiere de

propriete (15). A Lagos, m§me les proprietes originairement indivi-

duelles sont rarement di^isees entre heritiers de sorte que 2.900

proprietes seulGmeni; sur 15.000 (chiffre faible, indiquant 1'existence

de nombreuses proprietes familiales) sont enxegistrees suivant le droit ,

ecrit d'inspiration occidentale. La situation est differente en milieu

musulman et Khartoum merae compte 47*000 proprietes enregistrees, mais

il faut partput garder a 1'esprit que les deux questions de la famille

et de la propriete terrienne sont etroitement liees entre ©lies, et que

toute extension de la propriete individuelle constitue une raenaoe ■■-■ , .

pour la famille etendue.' Les nouvelles societes africaines auront a

decider dans quelle mesure la famille urbaine restera fidele aux

-^■ttditions et dans quelle mesure elle-y, renoncera. A l'heure actuelle,

la question la plus discutee est celle de la.dot. Bile ne paralt pas

^ire d'ordre purement social. La dot est un problems parce que toutes

les questions d1argent sont des problemes au stade d1expansion dese-

quilibree et ftesarticulee que vivent aotuellement. les .economies

africaines. ■■*■■■■ . ,
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II semble, a premi&re vue3 que la question de tradition

n'intervienne guere dans le probleme de 1'administration, vu;)le caraotere

nouveau des agglomerations urbaines et celui des questions techniques

qui s'y posent, Mais sans mSme sortir du cadre occidental, une "bonne

administration municipale exige une familiarite qui existe rarement

aveo les raalites des deux mondes. Beauooup de budgets municipaux

africains appellent une revision, en vue d'etablir, entre autres, si

les impdts etablis sur le modele europeen trouvent en Afrique une

assiatte suffisante. Les "rates" d'origirie anglaise, par exemple, ne

peuvent §tre appliques en fait qu'a des immeubles d'une valeur qui

depasse celle de la plupart des logeraents africains- La culture locale

enfin reprend ses droits de"a qu!on sort du domain© purement itebhaique.

Le fait est que les habitants des villes d'Afrique tropicale se sont

deja regroupes a leur mani&re et se sont donna3 des autorite"s qui ne

eont ni celles de la tribu, ni celles de lfadministration. La reconnaissance

officielle de ces cadres de substitution pefmettrait en certains cas

d'assurer 1'ordre public d'une manidre plus eilicace et a meilleur

par les institutions d'origine oocidentale.
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